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De I'abus du mot progres en politique.
LA HAYE, 13 Août.

est peu de mots dont on abus; plus de nos jours que du
Progrès. C'estle moriier monsfre avec lequel tous les enne-

's es véritables progrès cherchent à écraser le gouvernement
1 tonne un obstacle à leurs desseins coupables ou absurdes,

us les partis politiquesl'inscrivent sur leurs drapeaux,soit que
et»rs doctrines aboutissent à l'anarchie et àla dissolution de la
<'Cle*é, soit qu'ils aient en vue defaire rétrograder la société

é soumettre les peuples au régime du bon plaisir et de l'ar-
-1 aire. Au moyen de ce seul mot, tout ambitieux égoïste se fait

r au* yeux dupeuple ignorant et de bonne foi, pour le pa-par excellence; l'écrivain imberbe qui se ferait ignomi-
-ment chasser, s'il avait seulement pendant huit joursune

a< a'06 'ro*s cents âmes à administrer, s'improvise hom-
. At en criant journellement à tue têteprogrès, progrès;

jeune homme, que la loi civile ne reconnaît pas encore ca-
t* cle régir ni ses biens ni sa personne, croit qu'il est apte

& uverner un empire, parce qu'il rêve leprogrès, et s'imagine
' outela science politique d'un Richelieu se résume dans

t- gues phrases banales sur la répression des abus, sur les re-
es utiles, sur les améliorations praticables, les concessions

opportunes,et autres déclamations semblables, mots vides desens
qu on les emploie sans prouver en même temps la possibi-

e leur application pratique à un ordre de choses donné.
Un journal français, l'Epoque,publie un excellentarticle sur

"sage abusif que font du mot progrès, même les hommes qui
ont sincèrement attachés aux principes conservateurs. Nos lec-eUrs liront sansdoute avec d'autantplus d'intérêt ces réflexions

Pleines de sens et de vérité, qu'elles ne s'appliquent pas seule-
ment à la France, mais que chez nous aussi plus d'un écri-
Va'n pourra, pour peu qu'il se trompe de bonne foi, ypui-
Scr d'utiles enseignements et de sages conseils.

*oici cetarticle :
s Tout a une loi ici bas, depuis les caillons: jusqu'auxastres. Evidem-, et\t, l'homme doit avoir la sienne, qui préside au développement de seseHinécs, soit comme individu,soit comme citoyen. On n'est homme d'E-
i on h'est homme politique, qu'à la condition de pressentir, de connaî-

i*i eltc lo*.de l'homme dans la famille et de l'homme dansla nation, afin
<" conduire à son but véritable, et par conséquentd'avoir le droit de lui

«L«îcoî "iT dC imp°SCr

SCS

dcV°lrS'
consisl ' CS. mocratiques reposent sur une erreur fondamentale, qui
qu'un e^ Crolrc lueles1ueles peuples ne dépendent que de leur volonté, et

talc "
|iCeUevo!ontóexPr'mée, toutest dit. C'est là une doctrine bru-

ct i 'rl^T i
iuPPrime 'a justice,la morale , qui existent par elles-mêmes,

sus 1,? , mn>ent de toutes les volontés possibles. Il y a donc , au/ies-
ra . avo'onlcdes peuples, au dessus du scrutin des assemblées delibé-
in 1'

°S

'?" . sns desconseils des gouvernements, une certaine règle qui
ace"* 116

*-
V°'C

*»Ue 'os 'lommes et 'es peuples doivent suivre , Juin qu'ils
tro 'P cnt leur destinée surla terre. Certainement ,

;

1 arrive souvent,
soit i'"' ' 3UC 'es Pe,lp'es son' détournés de cette voieprovidentielle ,
alor "'

législateurs incapables , soit par des révolutions ; mais il arrive
Un n

CCSfcuP'cs détournés de leur chemin ce qui arrive aux fleuves dont
Se j.' Se a troublé les ondes : peu à peu toutse remet àsa place , l'erreur
Bu; vaCOU,V!'c i les flots s'épurent , et la nature deschoses reprend son cours ,

�

I.es tendances fondamentales dechacune.
savoir à"' réPétons"lc bien* Po,lr ff'"der un peuple ,il est nécessaire de
„>

a T'dbut il faut le mener. Le ministère du cardinal de Richelieu
vais'

C

Une P'ace s'grande dans l'histoire que parce qu'il mit le cap du
eond "- ''Etat sur l'unité monarchique et administrative, et qu'il l'y

sn'i '* 'm'Sré les vents etles tempêtes,
tinéc IZ'Cn

C

' lue1ue *sa,,s la "onnaissanec de la loi qui préside àla des-
duire 1

S

PCUP * sans 'a connaissance du but vers lequel il faut les con-
Vefs o'i 1 mot, progrès n'a pas dc sens ; car progresser signifie marcher
'aurait I^°°

C SC

'

*e

d'r'E?cr vers un point indiqué. Il n'y a donc pas, il dc

c*ient I °nC, y av°ir deprogrès sans un but. Quand les nations serappro-
cn décaH

C

U *

S

SOnt en ProB""s '■> T'and elless'en écartent, elles sont

Proch e .S\ Vr,a.' 1u '^ "Y a pas de progrès sans un but dont on se rap-

'' est tell . ?(^ence sais un but dont on s'éloigne, en d'autres termes,

'e bien e"ent ""possible d'apprécier la marche d'un peuple, soit vers
que | es' , vers le mal, sans connaître la loi de sa destinéeprovidentielle,
sent d'aill ""^ Pr'vcs de cette connaissance, quelque génie qu'ils eus-
pllls nri i 'r,s\ont pu méconnaître complètement le vrai caractère des

ei'ernn?-.

S

év(i"c'no**ts politiques. Ainsi, les hommes les plus éminents
«ru que là" r""a,'n* du premier au troisième siècle de notre ère, ont tous
voyaiciittou'uCté|?(;"éral';clll monde alors connu était en décadence. Ils
al»er en Ïambe iT auto,»r d'eux, la religion et l'empire ; ils voyaient s'en
torité de l'humll 'a"tor'té de César, l'autorité du souverain pontife, l'au-

se meurt i ° l"'10n* et ils croyaient pouvoir s'écrieravecraison t

voies providentiel! Üü*'**'* au contraire, c'est-à-dire toutrentrait dans les
n'té. La femme k " °**' Pédant tant de siècles, s'était écartée l'huma-

edans sonr ' ISSKe se relevait dans la famille ; l'esclave sentait sour-
Vages qui aVaie '"'^ S"''* inconnue ; les nationalités exclusives et sau-

ncPoussnit pl u n,'Upl U'a'ol'sséparé les peuples s'adoucissaient; le Juif ne

■

"-ain cornai 1° t ! ColT"ne immonde ;le Grec ne repoussait plus le
P.* I*l*1* 1*- qu'il n.C ,ai" ■° j " n'y avait P*l,s qu'une seule race d'hommes ,dc

eD i *uai scorr,y avaitP!"s qu'un seul Dieu ;la société païenne s'écroulaitdes hommes- "!eun, eclll'lce caduc, qui n'était plus approprié aux besoins
outres éclat ii',. ,' ," la Pittoresque expression dc l'Evangile, les vieilles
1

U*

ne conn "s.°"s laP-"cssion du vin nouveau. Les philosophes païens,
se"t, disaient do3'""'.'!' 15 '°S '°'S s,,pc*''eul'cs auxquelles les peuples obéis-
gnaient le christ" 0 y aVÎ>it tlécadence ; les saints docteurs qui ensci-

AP«-ès ce nasTr^ savaient> e,lï' g"'11 ? avalt Pragr^. »
étudié l'hi.st > re'nariïuable' qui prouve que son auteura
9«e, entranton!e dU" Si' véritablementphilosophique , l'Epo-
répond ains " SJ)ec.,:l,ement dans l'examen de la question ,

«/,«/>' |
8 "!1 artic'° P'10»'» récemment par la Presse:

00 type JitdeoiZrfll?ire'3C°''mes' n "'J a Pas dcréforme P°ssible sans1 -, 'luquelonse propose de ramener une institution.

«la Presse demande qu'il soit fait des concessions. Il n'est niraisonna-
ble, ni moral, nicourageux, ni utile de concéder autre chose que ce qui est
légitime, naturel et équitable. Il faut donc un criterium pour distinguer
les concessions qu'il convient de faire decelles qu'il faut savoir refuser.

«La Presse veut qu'on réprime les abus. 11 n'y a abus que lorsqu'il y a
détournement de l'usage légitime et naturel d'une institution. Encore en
ceci, il faut connaître ce qui est conforme et ce qui est contraire au but so-
cial d'une politique. »

(r Gomme on le voit,et comme nous le disions, la Presse ne s'estpoint
préoccupée d'une direction supérieure à donner à la société. Ce qu'elle de-
mande constitue un ensemble de soins subalternes, dont aucun ne sauve-
rait un état ayantune direction supérieure mauvaise. La Presse taille avec
beaucoup dc soin les pierres destinéesà une maison, sans se demander quel
en sera le plan. Les pierres aurontbeau être taillées avec exactitude, si la
maison surplombe, elle tombera. »

«En somme, il faut travaillerardemment àopérer le plus dc progrès pos-
sible ; c'est le devoir du gouvernement et celui des citoyens; mais il faut,
pour que cette

Suvre

soit efficace, subordonner tous les efforts à une doc-
trine politique qui serve dc phare, et qui illumine le but vers lequel ten-
dent les nations, v

Le Courrierfrançais publie un long article dans lequel il
analyse li traité du 29 juillet dernier. Cet article se termine
ainsi :

« En dernière analyse, ce qui ressort pour un observateur attentif de la
«guerre d'ordonnances douanières quese sont faite au commencement de
sl'année les deuxcabinets belge et hollandais et delà convention qu'ils
«viennent de signer, c'est que le gouvernementhollandais, qui est en géné-
»ralassez intelligent en matière dédouanes, a voulu amenerà composition
«raisonnable les protectionnistes belges plutôt que le ministère belge, con-
«stamment dominé par les Darblay et les Mimcrel de l'endroit. Le premier
■-procédé était détestable ; le second serait un progrès s'il pouvait prouver
«auxBelges et auxHollandais qu'ils sont trop voisins pour ne pas échanger
«librement leurs produits.

On lit dans le Moniteuruniversel, du lOaoût :
Leroi areçu deS. M. le Roi des Pays-Bas une lettre à l'occa-

sion de l'attentat du 29 juillet dernier.
Hier est arrivé en cette résidence, venant deKSnigswart,

Son Exe. le prince Esterhazy, ancien ambassadeur d'Autriche
à Londres.

Le roi de Danemarck a adressé le rescrit suivant à la chan-
cellerie du duché de Sclileswig-Holsteiu-Lauenbourg :

Il est parvenu à notre connaissance que dans uneréunion publique, te-
nue le 20 de ce mois à Ncumiinster, il y a eu des discussions au sujet de
notre publication royale du Bdu mois dernier concernant l'ordre dc suc-
cession dans les duchés de Schleswig-llolstein etLauenbourg, et les rap-
ports dans lesquels ils se trouvent vis-à-vis du Daneiuarcken vertu du droit
public, et qu'il a été pris des résolutions ayant pour but d'agircontraire-
ment à ce que nous avons publié à eet égard. Aussi nous voyons-nous dans
la triste nécessité d'aviser à des mesures qui préviennent à l'avenir de pa-
reilles démarches, qui ne peuvent être tolérées. En conséquence,il est en-
jointauxautorités de la police du duché de Holstein de ne permettre au-
cune réunion où les rapports indiqués plus haut feront l'objet des discus-
sions, où il s'agira derédiger des pétitions pour exercer uneinfluence quel-
conque sur lesdits rapports, de ne pas laisser annoncer dans les journaux
depareilles réunions et dc dissoudre immédiatement celles dans lesquel-
les on soulèvera desquestions de ce genre.llest défendu en même temps de
faire circuler des pétitions concernant ces objels et dc recueillir des signa-
tures, même dansles endroits où il n'y a pas i".v deréunion. Notre chancel-
lerie est chargée de faire parvenir à cet effet les ordres nécessaires aux au-
torités du duché de Holstein.

La mallede l'lnde, qui était attendue depuis la fin de juillet,
et dont le long retard excite en Angleterre de si vives inquiétu-
tudes sur le sort des passagers et des dépêches, est enfin arri-
vée à Marseille le 8 août au soir.

Un courrier extraordinaire qui a traversé Paris lundi soir, se
rendant à Londres, a fait connaître que le bateau à vapeur
l'Ackbar, qui portait la malle, a été assailli dans la mer Houge
par une violente tempête, et qu'après quatre jours de lutte
contre la tourmente, et après avoir essuyé de notables avaries,
ce bâtiment a été forcé de retourner à Bombay.

Les nouvel les de Bombay sont du 1" juillet. Le seul fait im-
portant qu'elles contiennent, est que la forteresse Kote-Kadgra
s'estrendue sans coup férir à l'armée anglo-indienne. La red-
dition de cette forteresse met finaux opérations militaires sur
les frontières du Punjab.

Il y avait beaucoup de malades parmi les troupes anglaises;
mais la plus grande tranquillité régnait partout.

Les nouvelles de la Chine sont purement commerciales.

Une discussion très-vive a eu lieu le 7 août dans la seconde
chambre du duché de Bade. Voici à quel propos : Il y a quel-
que temps, l'un des membres de cette assemblée. M. Hecker ,
avait fait une motion au sujet delà liberté de la presse. La com-
mission, chargée de l'examiner, avait proposé de mettre la
diète germanique en demeure de publier une loi sur la presse
applicable à toute l'Allemagne, et de remettreen vigueur la loi
existant en 1831 dans le grand-duché de Bade, pour le cas où
la diète n'aurait pas accédé, àun jourdonné,au vSu de la na-
tion.Les ministres présents àla séance ontdéclaré qu'ils avaient
les mains liées tant que la diète ne prendrait pas une décison à
ce sujet ; ils ont ajouté d'ailleurs qu'ils avaient fait dans ce but
de nombreuses démarches auprès des gouvernementsde la con-
fédération germanique; bien plus, ils ont avoué que la censure
leur déplaisait tout autant qu'à l'opposition.

Ces explications n'ont pas cependant satisfait cette dernière,
et l'un de ses principaux organes, M. Welcker, a exprimé l'o-
piniotj^tföe le gouvernement badois n'a nul besoin d'attendre ,
pour formuler une nouvelle loi sur la presse, que la diète de
Francfort ait pris à eet égard une résolution quelconque.

Après un débat très-animé, la première proposition de la
commission a été adoptée par 25 voix contre 24. La seconde n'a
réuni que 15 voix et a été en conséquence rejetée.

Suivait le rapport du capiîaine Verspecke, du bateau à va-
peur le Tage, arrivé, le 9, au Havre, de Gronstadt, il n'y a rien
dechangé dans l'état des relations commerciales suspendues
entre la France et la Bussie. I! paraît que les rapports de la
Russie avec I' An flcterre ont pris un développement considé-
rable au préjudice du commerce français. Parmi les 27 passa-
gers apportés par le Tage, il se trouve un commerçant accusé
debanqueroute frauduleuse, en France. Son extradition a été
obtenue du gouvernement russe par le chargé d'affaires de
France, M. le comtede Rayneval. (CorrcspA

Nous recevons des journaux de Constantinople jusqu'à la
date du 26 juillet ; ils ne renferment aucun " nouvelle politique
importante : de nombreuses et utiles réformes Tint été introdui-
tes, par ordre ('c Sultan dans l'administration de diverses pro-
vinces,— Méhémet Ali continue d'être l'objet de la bienveil-
lance du sultan et des attentions empressées des hauts dignitai-
re;, dugouvernement impérial. M. M. les ambassadeurs deFrance
et d'Angleterre, M. l'internonce d'Autriche et la plupart dei
autres chefs de mission sont allés lui faire visite. Le 25 juillet,
S. A. a assisté à une grande revue dans la plaine de Haïdar
Pacha.

Les; nouvelles d'Athènes jusqu'à la date de30 juilletdernier,
n'offreîB aucun intérêt.

DISCUSSION GÉNÉRALE DU PROJET DE Lnl TENDAUT A SANCTIONNER LE
TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION

CONCLU

ENTRE LES PATS-BAS
ET LA

BELGIQUE.

La chambre des représentants belge a commencé avant-hier
la discussion duprojet de loi portant sanction du iraité conclu
le 29 juillet entre les Pays-Bas et la Belgique. M. le baron d'Osy
a ouvert les débats par le discours suivant.

Messieurs,
Ayant vuà regret paraître les arrêtés douaniers de la Hollande du 5 janvier

de cette annéeet celui de notregouvernementcommereprésailles, du 13 du
mêmemois, j'avaisdésiré depuis longtempsdevoir cesser cette guerre doua-
nière,et j'avaisappris avec plaisir la conclusiond'un traité de commerce et de
navigation;mais jevousavoue que jene me serais pas attendu à une conven-
tion aussionéreuse, etque tous les sacrifices que nous sommes appelés à faire
auraientété aussi considérables au détriment denotre commerce et de notre
navigation.

De tous nos voisins, ce sont les Pays-Bas avec lesquels nous avonsle plus
grand intérêt d'être en relations d'affaires les plus intimes,parce que nous
sommes un paya producteur et la Hollande un pays de grandeconsommation,
généralement avec des droits modérés

;

aussi les événements politiques de
1830ontportéun coup fatal aux intérêts matériels de la Belgique» et l'em-
pressementque le gouvernementmet à faire une convention onéreuse,dont
tous les sacrifices tombentsur nos ports de mer, etl'impatience de plusieurs
localités de la Belgique, de sortir à tout prix de cette situation,me prouvent
plus que jamais, que la rupture violente de 1830nous a été très-désavanta-
geuse, et que les deuxpays étaient faits pour être unis.

Cet empressement et cette impatience donnent gain de cause à ceux qui,
comme moi,ont déploré la révolution de 1830 et qui auraient désiré uneréconciliation avec nos anciens frères du Nord, avant l'arrivéede notre sou-verain.

Mais depuisce temps, les rôles sont bien changés,- ceux quiont voulu la ré-
volution, surtout laprovince deLiège, voyant que les Pays-Bas sont leur plusbeau fleuron pour leurs nombreuses exportations, demandent que nous fas-
sions les plus grands

sacrifices,

pour leur rendre ce qu'ils ont perdu

;

tandisque nous qui voulions résister à la commotion de 1830, voulons aujourd'hui
que nousprenions notre nouvelle situation au sérieux, que nous nous mon-
trions indépendants et que nous fassions nos affaires sans trop nous embarras-
ser des réclamations de l'étranger, et nous ne voulons pas sacrifier un intérêt
à l'autre.

Avant 1830vous aviezun marché énormeet privilégié avec des droits pro-
tecteurs ,en Hollandeet ses colonies , et le débouché , pour vos cotons, draps,
toiles , houilleet

fer,

était considérable, et aux Indes vous arriviezavecun
droit protecteurcontre vos rivaux en industrie de 25 p. c , (qui seulement
depuisnotre séparation a été réduit à moitié). Avant 1830 vos Flandres ne
criaientpas misère comme elles le font depuis plusieurs années , etce n'est
que depuisce temps , quenous avons étéappelésà fairedes sacrifices énormes
en faveur de la France , paspour relever, mais pour soutenir une industrie
expirante, etquinonobstant les nouveauxsacrifices que nous venonsde faire
parla ratification de la convention avec la France, ne se trouvera pas soula-
gée

;

et avant un an , ceuxqui onl exigé ces nouveauxsacrifices , nous feront
entendreplus que jamais leurs doléances , si finalement le gouvernement ne
veut pas rechercher les moyens de nous rendreindépendants de laFrance et
nousprocurer d'autres débouchés.

Je vaispasserrapidementen revue les réclamations de la Hollande et

se*

griefs contre la Belgique,et jecrois que l'on a eu tort de nous faire tant de re«
proches, car nous n'avons suivi que ce qu'on nous avait enseigné et nous ne
nous somme guère éloignés du systèmecommercial de 1822.

On nous reproche d'avoirprotégé et d'avoir relevé la pêche nationale Ce-
pendantavant 1830, nous étions soumis au système de prohibition, tandisque
par nos lois actuellementen vigueur,nous n'avons que des droits protecteurs;
et quoique dans toute circonstance, j'aietoujours réclamé defaire en sorte
d'avoir àbon compte les objets alimentaires,commecéréales, viande, poissons,
je vous avoue que je nepuis pas me décider à sacrifier sans regrets une bran-
che d'industriepour laquelleles particuliers et, le gouvernement ont l'ait tant
de

sacrifices,

puisqu'on doit croire que les lois que nous avions faites auraient
de la durée. Mais malheureusement la pêche est traitée comme, il y a peu de
jours, l'industrielainière, qui, sur la foi des arrêtés et lois quin'ont pas trois
ansd'existence, est sacrifiée, parce que la France veut arrêter nos progrès et
nos développements; et nous détruisons nos lois de 1811et 1812 pour la pê-
che, après que, sur la foi de ces lois protectrices, nous avons relevé unebelle
industrie et quipouvait avoir de l'avenir, tant pour la consommation inté-
rieure, que par le débouché que nous sommes appelés à voirs'étendre par noscommunications faciles

ci,

promptes avec l'Allemagne.
J'aurais désiré voir le poisson à meilleurcompte dans le pays, niais nousde-

vions y arriver à la longue par la réforme d'unbon système d'octroi de nos
grandes villes.

La Hollandeétant beaucoup plus avancée que nous, pour cettebelle indus-
trie de la pèche, vaenvahir tous nos marchés

;

et nous ne pourronsplus lutter
avecelle , et avant peu d'années, quand nousn'auronsplus de pêcheurs, nous
seronsobligés d'augmenterles quantités fixéesaujourd'hui dans la convention
pour la morueet le poisson

frais,

et nous abaisserons nous-mêmes noire tarif
sur les réclamations des consommateurs.

La Hollande,la nation la plus patienteet la plus persévérante, sait fort bien
que la convention n'est qu'un premier pas, et quand nous aurons donné le
coup de mortà nos pêcheurs, elle sait fort bien que nous serons obligés, dans
l'intérêt des consommateurs,de lever les petites barrières qui se trouventen-
core inscrites dans laconven ion.

Je dis donc que la Hollande ayant inscrit la prohibition dansson code doua;



"nierqui nousrégissaitavant 1830,avait tùrtde «e plaindre que nous eussions
trouvé par des dioitsprotecteursseulementle moyen defavoriser à notre tour

4.. pèche nationale, et de tâcher de la faire grandiret prospérer. — Mais l'art.
18avant peu d'années donnera tout le marché à la Hollande.

Lesaulresgrief*quela Hollandeavilit contre nous avant 1814, étaient le
taux élevé des droits d'entrée pour lebétail, la prohition de son transit, les

■droitsprotecteurs accordés par l'arrêté dumois de juillet1813pour les tapisde
: poil do vache, plusieurs articles de laine , comme : coatings, calmoucks, etc.,
lerefus deprolpnger après lieux ans l'entrée des céréalesà un taux réduit, et
finalement la crainte dose trouverfrappée par ie système des droits diil'éren-
'tiels^me nous allionsadopter.

Pour ce qui est du droitëievé sur le bétail, la Hollande n'est pas seule à le
'réclamer, nous l'avonsréclamé dans l'intérêt du consommateur; lorsqu'on a
fait entrer la Hollande,après la paix, dans le droitcommun,on aurait dû , dans
l'intérêt de la Belgiqueet par bun voisinage,prendre le tarifplus bas qui exis-
tait pour les importations parles frontières de l'est; et, sous ce rapport, nous

-avons fait une làute dans notre propre intérêt et avonsdonné l'occasionde
nous adresser de justes plaintes. La défense du transit était une mesure de
mauvais voisinage,et si la Hollandene le réclame plus aujourd'hui, c'est que
pour la Hollande le marché anglais lui est venu en aide et est beaucoup plus
avantageuxque le marchéfrançais.

Aussi la France aura d'autant plus besoin debétail, et je regretteque, dans
l'intérêt de nos éleveur*et de nos consommateurs, on n'ait pasréduit davan-
tage les droitd'entrée sur lebétail jeuneetmaigre.

Sur la f.i de l'arrêté dejuillet 1813, nous avions donné protection à

no*

fabriques de tapi*ordinairesetde nos draps communs, qui se consomment en
-si grande qumlité dans le pays, et beaucoup d'établissements qui se sontéle-
vés sur la foi de cetarrêté, élèveront à leur tour de justes réclamations,et le
droit protecteur à la valeur fera une concurrence très-nuisible: parcourez
seulementle* pétitions que j'aidéposéeslorsqu'il s'agissait de réduire le droit
de 90 fr. à 25 par 1110kilogrammes.

Les draps ordinaires que nous fabriquons, entrautres, dans un très-beléta-
blissement, dans la Cainpine anversoise,se trouvent rudementfrappés. Avant
l'arrêté de juillet 1843, les draps similaires à l'entrée en Belgique payaient
125fr. les 100kil.

;

le gouvernementne croyantpas la protection suffisante a
mis le droità 160 fr etsur la fui deceite mesure, on a fait beaucoup de bais
et on a étendu la fabrication. Mais voilà quepar un trait de plume, au lieu
d'en venirau stutu quod'avant 1843, onréduit le droit d'alors quiétait 125fr.

-à63 fr. 50 c. Ainsi diminution de 50 p. c. sur les anciens droitscontre les-
quels on neréclamait pas. Car laréclamation n'a eu lieu quepour l'augmenla-

■ tionpar le tarifde 1843de 125à 160 fr.
Pour les fabriques de lapisordinaires, il s'en est érigé plusieurs dans les

'environs d'Anvers sur la foi de l'arrêté de juillet1843, et maintenantonréduit
le droitprotecteur de 90

fr.,

à un équivalantdc 25 fr.
Ces deuxindustriessontaussi rudement frappée*que Verviers , Touruayet

St-Nicolas par la conventionavec la France.
Pour moi je «vis l'adversaire de la loi de 1834pour les céréales, et jecrois

que mon système de droit

fixe,

auquelvous serez obligé devenir,serait une
véritable protectionpour l'agriculture, tauiii-qai'aiijourd'hui,etca-la depuis12 ans, vous n'avez qu'une protectionnominale.Mais voulantaussi une pro-
tection réelle, lorsque les céréales seront revenues à un prix normal, jene
pui* consentir à une iinporlanon de 12 millions dekil. à un droitdu quart
d'après la loi actuelle. Je reste conséquentavec moi-mêmeet jene trouve pas
deraisons plausiblespour nosvoisins de réclamercette faveur.

Restent maintenant les griefs qu'on prévoyaitpar l'introduction de la loi
des droits différentiels.

La Hollande,par sa loi de 1822, nous avait appris à adopter un système en
faveur dupavillon nationalet nièmi* deprovenance par .-.avires étrangers, en
frappant fortement les sucres et les thés quivenaient des ports d'Europe. Tout
ce que nous avonsfait, c'est d'augmenterles droitsd'entrée qui étaient de 10
p.c par pavillonétranger; nous avons accordésur les principaux articles d'im-
portationune laveur de 25 fr. par tonneau et vous vousrappellerez,messieurs ,
que ce sontles députés devotre métropolecomnierciiile qui ontrésisté d'aller
plus lomet qui ont faitrejeterune protectionjusque50 et même 100 francs,
commeoutrée,et nous sommesrestés dans la modération. Principalement en
vousdemandant des droitsdifférentiels, nousavonsvoulu proléger lepavillon
nationaletlesarrivagesdirects despays de production, pour avoir l'occasion
defaire de* échanges et augmenter les exportations de vos produits indus-
triel*.En un mot,nous ne voulionsque frapper les marchandises venant des
entrepôts d'Europe; et, pour les affaire* de* colonies, donner une protection
suffisante à notre marine, qui aurait certainementgrandi si nous avionsfait un
bonacte denavigation; mais déjà avant de venir au ternie de nos délibérations,
le gouvernement,par

faiblcsse,a

porté le premier coup à cette fameuse loi, et
dès ce jour la loi était condamnée,et aussi avant la sanction royale tout le
commerce d'Anvers avait supplié SaMajesté de ne pas la donner, parce que le
butqu'on ne proposait élait manqué, etquenous étions certains que cetteloi,
tellequ'onl'a adoptéefinalement, donnerait leplus grand embarras au gou-
-vernementet mécontenteraittout le commerce. On n'a pas tenu compte de
nos

aveiti*senieiits,et

cependantce qui e*t arrivé a été prévu par nous.
La loi des droits différentielspar les conventions avec les Etats-Unis, leZoll-

verein et maintenantpar le traité avß c le» Pays-!ias,est déchirée parlambeaux,
commejevous leprouverai plustard,et il nereste plus quelapartie onéreuse,
contre laquelle nous nous récrions tous les jourset quiest tout à l'avantagede

no*

rivaux en commerce, lesHollandais et les villesanséatiquei.
Je conçoisles réclamation» de la Hollande pour avoir un droitprotecteuret

defaveur pour les immenses productions de

*es

colonie» aux Indes, mais il ne
fallait rien accorder qu'en compensationpar des droitsdifférentielsen Hbl-
lande pour les produits de votre industrieet de vosmines

;

mais nou* avons
fait la grandefaule, au lieu d'accoiderpar »vite denégociation», de donner à
la Hollandegratuitement des

faveurs,

et jevous le disais en 1844, lorsque je
nui* resté seul pour m'y opposer: « On ne vousen tiendraaucun compte, et
pour avoir quelquefaveur,

von*aurez

d'autresconcessions à faire. »
Le traitéqui vous est soumis,vous le prouve à l'évidence.
La faveur de» 7millions de café est non-seulement conservée, maisvous

garantissez à la Hollande de lui donner les 7IV7ma de votre marché de café à
un droit quiest 15 franc»par tonneau plus basque les arrivagesdes pays de
production par navire étranger, etseulement 1franc par 100kilog. plus élevé
quevos propres importationsdes pays de production.

Ainsi , 7millionsne suffisent plus , vous garantissezàla Hollande presque
la moitiéde votre consommation, de manière que si, dans quelquesannées,
la consommation du café vient à être de21 millionsau lieu de 17, les impor-
tationsaupetit droitseront de 9 millionsau moins.

Si vousn'aviez pas accordé cette faveur gratuitement, vous auriez eu des
chances de faire un traité decommerceavecle Brésil; mais cetempire, pour
le» cafés, étant le véritablerival de Java, devrarejeter toutes vos ouvertures,
avant de l'avoir mis sur lemême pied que la Hollande. Si cette faveur avait
été accordée par de» compensations, vous auriez obtenu du Brésil des faveurs
pour vos industries,et vos industrielsauraient trouvé un grandmarché à ex-
ploiter duns l'Amérique du Sud, et depuis deuxansle» circonstances étaient
très-favorable»pour négocier, l'Angleterre n'ayant plus de traité de commer-
ce avec le Brésil

;

mais la faute faite parla loi du 21 juillet,nous a fait perdre
un temps précieux, etvoilà l'Angleterre qui va admettre les

sucre*

produit»
par les esclaves, piend sur nous les devants,et, avant peu, fera avec le Brésil
un traitéavantageux; et noua, n'ayant plu» rien à

offrir,

nou» continueron*
d'être repoussés. Voilà lerésultat d'un don gratuitfaità la Hollande, au lieu
"del'avoir fait par négociation et contre de» compensations.

Je ne me suis jamais fait illusion sur ce vote de l'unanimité contre moi
seul

;

et je meféliciterai toujours d'avoirété conséquent, maisje déplored'a-
voir eu raisonsi prompteinent.

Outre la faveur gratuite de»cafés, vous aviez encore accordé (mais seule-
ment avecune voix demajorité) de pouvoir introduire 180,000kil. dc tabac
par la Meuse aupetit droitde 10fr. au lieu de 15fr , ou 11 fr. 50 introduit di-
rectement despays deproduction.

Commepour le» cafés la Hollande ne vous a tenu aucun compte de cette
faveur gratuite; vousavez été obligés de lui accorder, d'après l'article 14,
l'importation de tous les tabacs de ses entrepôt»au droitdu pavillon étranger
du paysdeproduction, soit 11 fr. 50au lieu de 15 fr , d'après la loi des droits

-différentiels. Déjà l'élévation du droitsur les tabacs a considérablementréduit
chez nous cettebranche decommerce et d'industrie, qui seule avait profité
des événementsde 1830. Aussi; nos importations d'unmillier deboucauxont
été jusqueprès de 10mille

;

mais depuis h nouvelle loid'impôt sur les tabacs,
noussommes denouveaudescendus a 4,000; etpar la nouvelle faveur accor-
dée à la Hollande, nos importations directes diminueront encore, car no» fa-
bricantsseront largementfournis par la Hollande.

On merépondra qu'avant 1840, il n'yavait qu'un droit différentiel de 107
fr. , ce quiest moins que la protection actuelle. Mais alors le droit étant mini-
me, nouspouvionsfaire lesassortimentsnécessaires pour fournir le» marchés
voisins, tandis qu'aujourd'hui, unimpôt de 11 fr. 50 surune marchandise va-
lant ordinairement 30 fr. , on ne paye le droit que lorsqu'on met en consom-
mation, et non» ne pouvons plus faire nos assortiments pour l'étranger. La
Hollande,par contre, peutl'aire les assortimentsnécessaires pour l'Allemagne,
I» Siuase et laBelgique,et par ses commis voyageur» inondera votre marché,

et vos fabriques seront directementfournies parla Hollande,et cette grande
branche de commerceet d'industrie dépérira deplus en plus.

La Hollandene s'estpas bornée à réclamerle même droitpour tous les tabacs
de ses entrepôts au droitmoyen, mais y a ajouté: les épiees, les potasses, les co-
tons desa colonieoccidentale, l'éiain,le thé, le» graines,les suifs, les huilesde
baleineetmême le stockvisch,produit de son commerce avec la Norwége, En
outre, les bois sciés et non sciés peuvent également être importés au droit
moyen et comme les étrangers du pays de production.

Comment,

après cela, voulez-vous négocier avec les puissances du Nord ,
comme la

Suède,

la Norwége et le Dancinarck i*
Votre facilité à tout accorder,à détruire de plus en plus la loi du 21 juillet

ne s'est pas bornée à ces concessions, et jandiraitvraimentque vous vous êtes
efforcés d'aller d'inconséquences eu inconséquences, et par l'avant-dernier
paragraphe de l'art. 14, vous assimilez le pavillon néerlandais au pavillon
belgepour desproduits de la Baltique; de la Méditerranée (graines, graisses,
chanvres, etc.), etmême pour desproduits de la pèche de la baleine.

Je sai* queM. leminislre de*affaires.étrangèresmerépondra de suite :
« Cette faveur ne peut pas vous nuire, puisque votre marine marchande ne

les importe pas etquevous lesrecevez seulementpar navires étrangers. »
Aussi je lui dirai:
1" Ce qui n'est pas peut venir; mais avec cette nouvelle concession, on

nous empêche de penser à agrandir notremarine pourallerchercher les pro-
duits de la Baltique et de la Méditeiranée, elc.

;

2" Ce qui est plus important, vous saciifiez un principe, den'accorderdes
faveurs qu'aux pavillonsdespays de production

;

3° Vousaccordezce que vous avezrefusé en 1344au Zolltierein,mais vous
sciez obligéde l'accorder lors du renouvellementdu traité, etalors i! ne res-
tera plusrien, que cequi nous estonéreux de laloi du21 juillet.

La Prusse vous avait demandé d'assimiler lepavillon du Zollvereinau pa-
villon belge, importations indirectes; vous ne l'avez accordé que
pour le* produits du sol du Zollverein, et vous avezbien fait, maispar leprin-
cipe introduit par l'art. 11, vous ne pouvez plus, aurenouvellement de la con-
vention avec le Zollverein,refuser ce que vous avezaccordé à la Hollande.

Véritablement , le gouvernement marche au hasardet sans principe ,et vn
gouvernementsans principe n'inspire pas deconfiance. Qumd la lendemain ,
parfaiblesse et parce qu'onne saitpas se faire respecter, on détruit ce qu'ona
fait la veille, l'étranger na pas deconfiance en vous et l'industrie indigène
n'osera plus s'aventurer de crainte que les établissements érigés en vertu de
vois lois,ne puissent croulerpar les caprices dun gouvernementversatile,sans
principes , sanssuite d'idées et ne pouvantrésister à aucune influence , tant
de l'étrangerquedel'intérieur.

Voyez votre industrie lainière qu'on protègeen 1313,en 13 1Gon retire les
faveurs.

Voyeilapêche; on lui dit en 1810et 1842: Jetezvos filets et grandissez

;

en
1846,on lui dit : Arrêtez-vouseton péchera pour vous.

Si lecommerce, après la loi des droitsdifférentielsde 1844, n'avait pas été
plus prudent ets'ctaitmis à construire des navires,où enserions-nousaujour-
d'hui?

AuxEtats-Unis,assirailationdu pavillon

;

dansle Zollverein,assimilation du
pavillon; et nous rencontrons même dans d'autres pays que les possession»
hollandaise», lepavillon hollandais assimilé au pavillon belge.

Au Brésil et à St-Domingue nous ne pouvons plus que chercher l'appoint
nécessaire à notre consommationde

café,

car presque la moitié nous sera im-
portée à un très-petit droit d'un port voisin, etencore c'est un commerce do
boutique,carlescommis-voyageurs deRotterdametd'Amsterdamvont debou-
tique en boutique etnon offrir deslotsdelOO

bail,

comme vendlamaatschappy
des Pays-Bas, mais les vendenten détail

;

et pas encore chez les grands épi-
ciers de vos grande»villes,mais je les airencontrés dans desboutiques de vos
plus petites communes du pays wallonetdu pays deLiège,et jepense quec'est
également le cas dans les Flandres.

Maintenant avec la faveur accordée sans limite pour les tabacs, les épiees,
et quantitéd'autres produits, cescommis-voyageurs feront de mêmeet ils di-
ront : Vous avezbien un petit droitdeplus à payer, mais c'est compensé par
leslïais de magasinage,de commission et decourtage de vos ports de mer, et
nous vous envoyons cesmarchandises directementet sans faire de frais dans
vosgrandesvilles.

Anvers est trop puissant et trop bien placé pour qu'on puisse l'abattre,
mais le gouvernementdonnela main à la Hoilandeafinde nous faire leplus de
tort possible.

Il est vrai que les changements à la loi hollandaisede juin 1845 accordent
à nos industries quelques faveurs différentielles,mais combien de temps cela
durera-t-i li' Si vous nuisezà la France età l'Angleterre, ces puissances, en
vertu des traités de commerce de 1837 et 1810, réclameront les mêmes fa-
veurs,enoffrant quelque» compensations,etla Hollande est lenue de le» accor-
der et le* droits différentiels disparaîtront pour vous.

Il mereste à parler de la légère faveuraccordée aux Indes hollandaises par
uneréduction des droits desortie.

Nous avons aujourd'hui 4 navires faisant le commerce des grandesInde», et
par les raisons que j'aidétaillées, nos armateurs n'augmenteront pas leur*
constructions, decrainte que par de nouveaux changements à vos lois dedouaneon ne nousretire les petit* avantagesquinousrestent.

IN'ayantaucun avantageaux Indes hollandaisespour les produits de notreindustrie,nous ne pourrons lutter à Batavia avec l'Angleterre,et ainsi nous
devons porternos marchandises de»ortie à Manille ou sur d'autres points de
l'lnde, etsi on trouvait le marché de Java pour les retours plus avantageux
que celuide Maniile,ou y prendra quelquesmarchandises; mais je suis bien
persuadé que d'ici à 1854,nous nechercheronspas 2,000 tonneaux en moyen-
neetpar an, d'autantplus que la faveur qu'on nous accordepour les droits de
sortie, devra êtreaccordée sanscompensation à l'Angleterre,eii vertu de l'ar-
ticle ler1 er du traité decommerce du 17 mars 1824 entre les Pays-Bas et l'An-
gleterre.

Comme déjà les produitslibres à Javanesont pa» très-importants,nous nous
trouverons là en concurrenceavecles Anglais,etnonobstant la réduction de*
droit*de sortie, le gouvernementdes Indesprendra sonventdes mesures,pour
concentrer toutes les marchandisesdesIndes sur les marchés hollandais. En-
core dernièrementle change sur lanière pairie était à 75 cents des Pays-Bas
pour un florin des Indes; pour éviter les exportationspour d'autresports que
ceux de la Hollande,le gouvernementa fait fournir des traitespour plusieurs
millionsau change de 95 p. c.

;

cette différence de 20p. c. a empêché les spé-
culations et les exportationspour d'autres ports queceux de la Hollande.

Aussi jeconsidèrecette seule concessionobtenuepour le commerce belge,
comme bien insignifiante

;

nous y attachonsbien peu deprix.
Je conviens que la convention donne de la stabilité et quelques légers

avantagesauxproduits de vos mines et de »os industries, et sous ce rapport je
vois avec plaisir la conventionqui vient d'intervenir, entre deux puissances
quisontfaites pour s'entendreet avoir desrelations suivies. Mais le commerce
et la navigation ainsi que lapêche sontrudementfrappés, et si jene considé-
rai* que les intérêts de vos ports demer et l'industriede laprovince d'Anvers
(pour les tapis et les draps communs), jedevrai» rejeter la convention, parce
que dans mon opinion, dansl'intérêt général dupays, il n'y a pas decompen-
sation; voyant le grandprix qu'on attache à cette convention, jene veuxpas
me séparer de nos honorablescollègues des autres partiesdu pays, et j'espère
que dans d'autres circonstances, lorsquenous aurons des avantages à deman-
derau gouvernementpour trouver des compensationsauxsacrifices que nous
faisons aujourd'hui, nous trouverons les représentants des arrondissements
manufacturiers et des mines aussi conciliants que nous, député* de votre
métropolecommerciale, nous le sommes aujourd'hui.

Nous vous prouvons que nous savons nous sacrifier dansl'intérêt généralet
que nous ne plaidons pas seulement le nôtre. Espérons que , dans d'autres
circonstances , on nous en tiendracompte et qu'en touteoccasion , nous nous
rappellerons tous que nous ne sommes pas les représentants de notre arron-
dissement, mais quenous lesomme» de toutle pays.

Déjà la section centrale attire l'attention du gouvernementsur quelques
changementsàlaloi desdroitsdifférentiels, tant par une fausse interpréta-
tionde l'art. 5, que pour faire un changement aux importation» de navire*
étrangersayant faitrelâche,sans avoir rompu charge, ni fait aucune affaire de
commerce. Si nouspouvons avoir votre appui, vous adoucirezun peu les sa-
crifices que nousfaisons aujourd'hui dansl'intérêt général,et nous espérons
que ce sera lapremièrepreuvequevous nous tiendrez compte de notre abné-
gationpour nos intérêts Non seulement nous votonspour la convention;
mais, ayantfait connaîtreà noscommettants notre espril deconciliation,les in-
térêtsfrappés ne protesteront pas plus quenous, et les grands corps comme la
chambre decommerce etl'associationcommerciale et industrielle d'Anvers,
serésignent comme nous, charmésquepar les sacrifices que nous nous impo-
sons, lereste du pays obtient quelques soulagements etquelquesavantages.

Je recommandedonc au gouvernement, et j'attire toute l'attention de la
chambre:

1» Sur la fause interprétation donnée par le gouvernement à l'exécution
de la loi du 21 juillet 1844 pour la relâche des navires étrangers venant des
pays de production, et jesuis persuadé qui si depuis six mois, comme je l'ai
demandé à plusieurs reprises à MM. les ministres desfinances et des affaires
étrangères, onavait consulté l'honorable M. Nothorab.auteur de la loi de 1844,

ainsi quel'auteur responsable desarrêtes d'exécution, nous aurions eu dep"**
longtemps satisfactionsous ce rapport.

2» Je demandeau gouvernement(et ici jeme trouve appuyé par les repré-
sentants elles industriels du Luxembourg, de Liège, de Huy, Stavelot,etc.)
de donner une honne interpiétation pour l'article cuirs. Car aujouni'li m

les arrivages de cuirs par naviresfrançais de la Méditerranéeet parnavires des
Etats-Uni* venant des Etats-Uni», paientun plus léger droit d'entrée,que 'e'
navires étrangers,venant des pays de production; par exemple, les cuirs on
Bucnos-Ayres venant de Marseilleou de Buston, payent 2 francs, tandis aye
les naviresvenant de la Plata doiventpayer 3 fr. 50 c.

Cette surcharge tombeentièrement sur nos tanneriesquiont ainsi de fort*
droits d'entrée à payer et qui nuisentàla concurrence qu'ils ont à soutenir
avec les tanneriesde l'Allemagne.

Le gouvernementa si souvent reçu desréclamations à ce sujet, que j'espère
finalement queM. le ministre mepromettra de s'en occuper d'icià la sessioll
prochaine.

Outre ces deux interprétations de la loi,j'espèreque M le ministre (le* il'"
faire* étrangères voudranous promettre de prendre en mûreconsi.iératiou'j'
recommandation de la secaion centrale; etpour faire jouirAnvers d'un gnu»»
marché

;

ci, s'il veut faire jouir le paysde position,pour ra*'auia3e
également dc ses voies de communication, i! est indispensable d'upciiquer
plus largementl'art. 5 de la loi sur le» droits différentiels et d'accepter conu*'**
arrivages directs, toutes les cargaison* qui n'ontpoint fait l'objet d'opération9

commerciales.
Voilà deuxans que nousréclamons, maisnous espérons qu'avec le concoul'

de nos honorables collègues, nous pourrons finalement trouver une comp6*)'
sation auxsacrifices auxquels nous souscrivons aujourd'hui dans l'intérêt ge'
néral du pays.

Je me réserve, aprèsla clôture delà discussiongénérale,de demander que}'
que»explicationsàM. leministredes affaires étrangèressur laportée de l'art'*
cle 24.

M. le ministre des affaires-étrangères a répondu à M. Os?'
Voici le discours du ministre :

Au moment où nos relations commerciales avecles Pays-Ba» vont êtreo5*
sises sur de* bases durables , aumoment où nos rapports debon voisinage e
d'amitié vont être plus intimes, il vous aura paru peu convenable , touta*
moins fort éLrange,d'entendrel'honorable membrejeterdan» ce débat d'il1*1

lérêts purement matériels,de* souvenirs d'un ordre politique.
Les regrets qu'il a paru exprimer trouveront dans le pays aussi peu d'écha

qu'ils en ont trouvé dan* cette enceinte. J'ajouterai qu'il* trouveront au*"
peu d'écho dans la Hollande même

;

car si les deuxpays désirentfranchement
voir le* intérêts commun* plus étroitementlié» et réglés d'une manière con*
forme auxbesoins réciproques; les deux nations se félicitent de la situatie
politiquefaite aux deux royaumes depuis larévolution de 1830.

Lesregrets exprimé» par l'honorable membre froissent le sentiment nati°*
nal, et il a dû s'en apercevoir à l'accueil qui a été fait à ses parole»; niais d*
plus ils sont contrairesauxfaits qu'il est étonnant que l'honorable M. Osyai'
pu méconnaîtreà ce point.

Il est étrange qu'il ait choisi, pour déplorer les événements de 1830, '"moment où la Belgiquea atteint vn degré deprospérité générale plus éle»*»
que jamais. Certainement, en Belgique,comme dans tous les pays ,ily a de*
souffrances locales.C'est ainsi quel'Angleterrea l'lrlande;l'Allemagnea coin'
me nous sasouffrancelinière ; les Pays-Bas ont leurindustrie de la pêche qu'
est loin d'être heureuse et prospère. Chaquepays a sessouffranceslocales.Mai'i
dansunediscussion antérieure, j'ai eu l'occasion deciter de»fait* que l'hoii0'
rable membren'a pas abordésetd'oùilrésulte que, pour

no*

grandes indu'"
triesetpour notre commerce même, laBelgiquen'a jamaisjoui d'une prospe*
rite aus.i grande et aussi générale,non-seulement depuisquinze ans, n»a,s
avant la séparationde laBelgique etdu royaumo desPays-Bas.

Messieurs, l'honorable membre a rappelé le système commercial de 1322 et
ilen fait l'éloge. Mais il a donc oublié que le système d- 1822 a été préci*e'

ment une des causes d'intérêt matériel quiont amené la séparation entre les
deuxpays, et jeregrette de devoirlui faire remarquer qu'ilréveille ainsi n°'
prudemmentau nom d'Anvers, l'antagonisme que cette loi de 1822avait créé
entre l'intérè* commercial desprovinces du Nord et l'intérêt industriel "*-*provinces du Midi.

Ainsi, si le sentiment nationalrepousse le» regret* que l'honorable membre
a paru exprimerassez timidement, les fait» contredisent ce qu'il a avancé re-
lativementauxrésultats matérielsdes événements de 1830

Messieurs, je me hâted'abandonnerce terrain politique. J'aurai* désiré H°
pas y être entraîné; mai* j'aurai»cru manquer a raou devoiren ne relevant
pas les paroles tout au moins imprudentes que L'honorable préopinant vient
de proférer.

Messieurs, l'honorable M. Osya prétendu que les ports belges supportaient
les sacrifice; du traité, sans quenous ayons obtenu descompensations équita-
bles.ll a reproché au traité de détruire la loi du 21 juillet1844, la loi des droit"
différentiels. ,

Messieurs, je suis d'abord élonné de voir que ce soit un membre qui a vote
contre la loi des droit»différentiels,si j'aibon souvenir, qui viennereproche
au gouvernement de l'avoirdétruite. Mais, messieurs, on oublie trop que 'a
loi des droits

différentiel-,

avait en vueun doublebut. Le premierbutétait de
favoriser nos relations directes, notre navigation directe avec les pays tran*"
atlantique», sans doute; mais la loi avait un autrebutaussi important quf
celui-là, et que le gouvernementa sans cesse indiqué comme celui qu'il espB'
rait atteindrele premier

;

c'était de faire de cette loi lemoyen donégociai'011
avec les nations maritimes. .

Messieurs, ce résultat n'a-t-il pas été amplement atteint? Avant 184*'
avant laloi de» droitsdifférentiels , il faut le reconnaître, le gouverncin"11

belgen'était parvenu , sauf la convention française de 1842 , à conclure qu
quelquestraités de navigation dont la portée n'étaitpas très-grande aupolD
de vue de l'intéiêtmariiimebelge. , ,

Depuis la loi de 1844nosrelations commercialessontfixées par des 'rai""
long terme avec trois grandes nations maritimes: avec le Zollverein par .
traitédu l" septembre , avec les Etats-Unis et avec leroyaume desPays
par le traitéqui est maintenant soumis àvos délibérations.

Deux de ces traité» , au moins , on ne peut pas le contester , sont »or
de la loi de 1844.11e»t clair que par le traité du ler1 er septembre nous n'avo0

accordé au Zollverein qu'un seul avantage: c'est un avantagede naviga»0

par l'assimilationdes navires du Zollvereinauxnaviresbelges. Or, n'est*1'P
clair que si nous n'avions eu à offrir au Zollvereinque l'avantage de 10 p-
quiexistait enfaveur de la marinebelgeavant laloi de 1814, jamai»nous n *rions obtenu pour notre métallurgiel'importante concession quele traité
l*r septembre renferme?

Le traitéavecles Etats-Unis étantun traitémaritime, la loi de 1844 u'sf
été sans influence sur les conditions de ce traité. ,„

Mais le traité du 29 juillet avec la Hollande, qui est le complément
notre traitédu 1"septembre, aupoint devue de nos relations avec le r,J
n'aurait pu certainementêtre concluauxconditions qu'il consacre et "IVe'*
considère, avecpresque toute la chambre, comme

favorable»,

si nous "'"'J",,,.
pas eu comme base de la négociation l'exception même de7,000,000 de kiWa'
de

café,

qui aété sanctionnée par la loidu 21 juillet1844. ...
J'affirmo doncque lesdeuxgrands traité» internationaux,lé traité avec 1 *

lemagneet celui avec leroyaume dc3Pays-Ban,sont sorti» de la loi de I<»* ' ,
que sans cette loi non» n'aurions pas pu le» conclure auxconditions gmn
ont étéfaite». _ , *..

Messieurs,ces traitéset spécialement celui du 29 juillet,ont-ils allérÇi",
ilsdétruit la loi du 21 juillet 1844, commel'honorable M. Osysemble le P
tendre? nQuillatD'abord, messieurs, veuillez ne pas oublier que dansle traiiédu 23J

0 „t
les articlesprincipaux sur lesquels la loi des droits différentiels reP OBCpay»-complétement mis en dehors des concession» quiont été accordée» »'IX . 'j,
Ba». Ainsi, les cafés du Brésil, les sucres du Brésil et de la Havane, le*cUVj e«
Rio, les cotons en laine et les riz desEtats-Unia, c'est-à-dire tous les Jja
d'échangequiconcernent le continent américain, et en vue desquel* '* unB
21 juillet a surtout été votée, ces objets ne font pas partie du traite.* At *.
concession, excepté celle relative au tabac, sur laquelle jereviendra
l'heure,nest faitesur cesarticles importants. ..a ilsuf*'Relativemenf auxobjets d'échange quisontdéterminésdans le tral " Ag

fira,

messieurs, de jeterun coupd'oeilsur le tableau qui forme un an,;oriaIe>
l'exposédes motifspour être convaincu qu'il reste àla navigation "a ie dB
sur ces articles mêmes, uneprotectiontriple, quintuple etsouvent déc y

celle quiexistaitavant la loidu 21 juillet1844. „ n0U*
On semble croire, messieurs, que par le traité avec le» Pa^ ortatiot»*

avons assimilé le navire néerlandais au navire belge pour les ""P NoUj
desarticlesdénommésdans ce traité. Mais c'est là uneprofonde err

;

( a
avonsaccordécertainesfaveursquej'apprécierai tout à l'heure : e c0„-
-pas d'assimilationentre les deuxpavillons

;

lanavigationn»»l"'""!„„.idirató»»
seTve , je lerépète . uneprotection quatre , cinq et dixfois pins .ej,fet
surces articles quecelle qui existait avant la loi des droits °i""^ iaß»»t^
cette protection de navigation antérieure à la loide 1844parai»»
à la chambre de commerce d'Anvers.



RclaUvement aux intérêts maritimes, nous avons fait aux Pays-Bas troisgenres de concession.

' " -t le in-^""r" vailti,Se (et l'honorable membre veut bien le reconnaître),
des^entr -i "i ? de ''exception relative aux7 millions dekilogrammes de café
nu'im de ,° "

°"f"lda'5- Mais, messieurs,est-il jamaisvenu à l'esprit de quel-
ne pas ma'?"8-'' 11'3' 3,i' 'es négociationsavec la Hollande, nous aurions pu
par la lo; I *? lrees exceptionsP Elles ont été consacrées comme temporaires
donnait ni " > ma's le gouvernementa déclaré lui-même que s'il ne leur
mais d' f" n caraclère temporaire, son but était nonpas de les révoquer,
vu p u ;,0 're '°bjet denégociation»

futures,

et le gouvernementa bien pré-
nom av es' 'a aae des bases sur lesquellesrepose le traité favorable que

Messi '" Conc'uavec 'e royaume desPays-Bas.
tons 7n fi- 8' CeSt une étrange exagération de direque parce que nous admet-
duit 1 i I'0115 dekilogrammes de café desentrepôts hollandais àun droitré-
Pliis'll °' droits différentiel*elle-même est sapée par sabase et n'existe
différ "a.SOuventrépondu à celte allégation; on a dit que la loi de» droits
croir 'j 3 as'ssa't sur une importation de plus de 100 millions;or, comment
truire U."e exception à l'égard de 7 millions dekilog. de café puisse dé-
erami Untî, IUI a P°nr fondement une importation de 100millions de kilo-

Pays
!''

(
lnesBleurci'a''égard du café lui-même, la consommation générale du

noï(.., " millions de kilogrammes ; les Pays-lias figurent dans cette im-
p'An 10nPmir 7millions, le Brésil etHaïti pour 8 millions

;

les Etats-Unis et
1844

'.SI

rB, POUl' millions. Ainsi, sans tenircomptedu transit, qui déjà en
duel *

C

pour le café à 5 millions de kilog., et quipeutdoublerd'ici à

trait *
UOS a"nees, sans tenir compte du transitnous avonspour élément d'un

obi avec 'e Brésil, parexemple, 15million*dekilog. de

café,sans

parler d'un
Par *U e?UcouP plu* impartant encore, c'est-à-diredes sucres.

Or,

avec une
�,,. , e des négociations très fructueuses avec le Brésil sont certaine-m"tposs.bles.
leta 1

tmu''il-J'eM. Osy vousa dit, messieurs,que laconcession quiest faite sur

bac 'ac.est dangereuseet peut enlever à Anvers une partie du marché deta-
j ' . ' *«lon lui , a déjà été restreint par la loi financière de 1813.

esiirn'nUfiV re connaître à lachambre les faits , etil* sont de tellenature qu'il
d'lica? '8 de 3°utenir avec quelqueapparencede raison que la légère mo-
puisae " aPP"rtée àla loi des droits différentiels à l'égardde l'article tabacs,
'andai erecr u 'ie influence nuisible sur les importations de» entrepôts hol-

de na 'i',avan"a loidu 21 juillet 1544, aucune distinction de provenance ou
le tah j

I,ex'Btaitpour l'importationpar les rivières et par terre. Dès-lors,
Cun 1 ■ j.' entrepôts hollandaispouvait être introduit parla Meuse sans au-
bour» ° a érentiel, dans les provinces de Liège, de Limbourg et de Luxem-
bourg* ant'a loide 1844, il n'existait aucune distinction de provenance
éi.,;( lrnPortation par mer, sauf la faveur assez insignifiante(le 10p.c, qui

Èhac.cordée aunavire national.
del!U^en ' messieuis, pour l'importationparmer, le droit étant, avant la loi
lo» n

de 2 fr' 50 'Iafaveui'de 10P-

c*

ne s'élevaitqu'à 25 cent, par 100ki-
-I'iiTiDr'tPar 'e traité du 29Jui"ct>un d,'oît différentielde 1 fr. 50 subsiste à

çPWation de* tabacsdesentrepôtsnéerlandais.
au nmen' peut-on croire que les importations de ces entrepôtspuissent«ons jfnter

s°us

l'influence d'un droit de 1 fr. 50, lorsqu'elle» ont diminué
£s l empire d'un droitde 25 centimes?

néerl '"J1? 11"011lui a été accordée pour les tabacs provenant des entrepôts
qu'il ais> n'e»t que de 1 fr. ;le droit a été réduit de 5 fr. à4, c'est à dire
ma y a ur}e différence d'un quart decent pardemi-kilogramme.

Or,

je le de-
<lue f 'etJe crois qu'à Anvers même l'opinion générale est conforme à celle
fiup J exPriII1e) cette différence insignifiante peut-elle avoir la moindre in-dicé sur le marché de tabacà Anvers ?
J*». nsr .u'Paa oubliernonplus, messieurs, qu'un traitéa été conclu avecles
H-bnis, traitéparlequel les navires américain*sont assimilés auxnavires, *es-

Or,

l'importation des tabacs relativementàla place d'Anvers, ne con-
]ar"e<iueles tabacs des Etats-Unis, delà Virginie, du Kentucky, de Mary-
p. 1! ' commentcroire que les tabacsdes Etats-Unis arriveront parles entre-
P°« hollandais, en payantune surtaxe de 1fr, 50 c. alors qu'ils nepaient au-

£Ul?e surtaxe étant importés directement par navires américains ou belges?ydemment cette opinion n'est pas soutenable ?
~a deuxième catégorie des concessions que nous accordonsaux Pays-Bas,
vivement auxintérêts maritimes, a rapport aux provenances de laßalti-? .*■ M. Osy est allé lui-même au-devant de l'objection qu'il sa-

Par i''ue.Je devais'ul

faire,

car enfin, messieurs, jamais nous n'avons espéré
y°> des droits différentiels, provoquer un mouvement maritimebelge
la ni r Ba.lti(lue* Jamais personne, ni à Anvers, niailleurs, n'a espéré de voir
aiixn'5*1""1 be'se faire concurrence pourl'importation de*produits dnNord,

HaUpT de" nations riveraines de la Baltique,
concessio ab'e membre adit elue nou9 avons accordé auxPays-Bas une
tembre. j"^"6"0"3 av'ons refusée au Zollverein dans le traité du 1"sep-
tiveàla nv' , ,?Ue. no. us avioll* refusé au Zollverein toute concession rela-
'ette nat '<» 'on 'ndirecte, tandis que nous accordons desconcessions de

nous n'
ÏU ro''ades Pays-Bas; mais, messieurs, c'est là une erreur :

Etats-U a'V°n3Paf admi" que les navires du Zollverein,arrivantdu Brésil, des
«ousn "i''5 ' 0U daut,'es pays tiers, fussent assimilés aux navires belges; mais

Nou
6 aVons Pas admisnonplus pour les navires des Pays-Bas.

avan, ayons consacré parle traitédu ler septembre une exceptionpour les
parce Zollvtrein, pour les ports de la Meuse, et c'est précisément
i°uir e.nous avions consacré cette exception que la Hollandea demandéà
rant el)USSI

"

cer,aines

faveur» à l'égard desproduits de la Baltique, considé-
tè t

S ai??3'"' Bes entrepôts comme avant-port, commeentrepôts de là Meuse.
B'eurs 1 'Slem.e genre de concessionsconcerne les Indes orientales.Or, mes-
'"'Port r* al ces sur lejquel» nousavons accordé aux Pays-Bas le droit des
cle-, . '°' u directes des pays deprovenancepar navires étrangers, ces arti-

e*u- art' i trè3"Peu d'importance

;

c'est l'étain, la cannelle,les épiceries,etc.
beW,. �es Pouvaient seulsavoir une certaine importance pour les intérêts

Pou ' 1 etaient'e thé et le

sucré,

"éerlan i ""^ 'a protectionreste de moitié. Les provenances des entrepôts
clil'e etcmaiS

t
PjayCl.n"t60 fr ' tandis 1116I 116 'e tllé> nous arrivantpar navires belges

en Buff-e' "euxde production, n'en payeraque 30. Cette protection est
our i„ "

Bucre j sucre, on s'est trompéen croyant qu'il s'agissait dansle traité du
*tleré»;m° provenance; la concession ne concerne que le sucrede Java,

l8j es^t p i 3U? "'e 'la'té soumet ce sucre provenant des entrepôts néerlan-
,navire ét»

6 "l importations des lieux autres queceux deproduction pareu de n ,a'!?,er ' c'esi la troisième catégorie du

tarif,

c'est-à-dire2 fr. 50 au
Ce"e dis V

g"6 P3ye ie navirenational.
Cr°'aqu'à iPO<! Io.a ne Peut créer un danger pour nos relations directes. Je
r -«-«sieur "

",exi,ite a-*cune inquiétude à cet égard,{"de*, , *" Je foutlens que notre situation, relativenentau commercedes
traUé ' ,aPres le traité, infiniment plus favorable qu'ellene l'était avant

Presq Ue ' Srace a'a ebneession que nous avons obtenue,par la suppression
moit,ii de prod ■ dr°'tS de S"rtie Pour une luantUé de8,000 tonnes au
� I "îr*

6S

co'°nies des Indes orientalesnéerlandaises.
""quela situ

6
r B'' aCai' assezbon marché de cette concession. II nous a

Profilerions n
'°n e no're navigationde long cours était telle que nous ne

'té nous a * '’" *^ueuôus ne profiterions que très-peu de la faveur que le

r"? 'e gouvern"16'I''"^me Perraét'ra de luirappeler ce qui s'estpassé, lors-
'e'8, l'exeept;oetnent0etnent a ProPosé àlachambre, dans 'a '01 des drol,s diféren-

memhrerecoanaître,iUive auX 7 m'"'o"3 de kilog. de café ;et l'honorable
J» apposition ave * Ue 'a thèse qu'il soutientaujourd'huiest complètementVaU souri à l'hono m'e tU sout,enalt alors. D'abord l'exceptionproposée6«e exceptionle te'i "' °*y' ma' 3 SOQ imPre»*ion a changé, etil a fait de

ö,

.?. vais lui démon? cusationc'>'ltrela loi de* droitsdifférentiel».
ft,?,!' avait trèa-bienff-f 7aintenant 1"e sa première impressionétait jliste et

j'-onsdekiloo. .; d'accueillir par un sourire favorable l'exception des 7
U» goUvernement ""îarSumental>on de 1844 étaitsérieuse.
que *<,es drol'»diffé i-6"!"'' al°rS g"eI'excepti»>1» "e nuisait en rien au sys-
«Ur)'lamai,oun'ava-7n nous disions à l'honorable membre età ses amisBel^3 '"*lPortalion«HBonSé à vo,l'oir faire reposer la loi desdroitsdifférentiels

Coi,

euneconsom C; 1- --ava;

nOUS

«outeni*-ns que le café javaavait enj"Ppar de» droit, Â^T- assuréeet fl" 1 nePourrait être modifiéo de beau-jafébréa.B aiüerentiels. Le café java satisfait à d'autres besoins que
l'a. la ques ti0n 1^68 ' de'Puté3 d'Anvers , nousrépondaient:« Là n'est
e„^-50^UiéUi°a*diBdr°i.ts différentiels n'avaitpas été altérée , si les6er,onB aUé-,^^ «maintenu, par rapport aux entrepôts néerlandais, nous

Voici ce que dis-,;* i,u""ectemcnt des cafés à Java. »
, «En ajoutantau,d .onorab'eM. Osv :

l Payer 24 fr. 81 c - u*\*e 9fr* le droit desortie à Java, le navire belgeaura*el&e et au droit de'lOr que Ie café Ja" importé de Hollande par pavillon10n'î:d,e M' le ministre PTa S^le.ment 20 «c. à payer. Ainsi l'amende-ï*>.*"»"

;

tandis qu'aveo i , d" detllmenf. du pavillonnational de4 fr. 36 par*" bénéfice de 1 fr . l 4 c
le d,olt d« »5 fr. 50 c. nous aurions sur les Hollandais

L'amendement de W. le ministre, s'écriait M. Osy, peut se traduire par ces
mots : Vous n'irez pas à Batavia, vousresterez tributaire*de la HollandeI

Tous les membres de la députation d'Anvers, excepté l'honorableM Co-
gels, ont soutenu cetle thèse. Répondant à une interpellation de l'honorable
M. Delfosse, l'honorable M. Cogels disait : « Fasse le ciel que le café de Java
nous vienne en lignedirecte! Mais je ne pense pas que la Hollande veuille
bouleverserson système colonial; ellepourra nous faire d'autres concessions;
mai» pour celle-là,n'y comptez pas. «

Eh bien, il neme sera pas dilficile de démontrer à l'honorableM. Osy que
la suppressionpresque complète de* droits de sortie a précisément le même
effet que le rétablissement du droitde 15fr. 50 c. qu'il a tantregretté.

Le droitde 15fr. 50 c. quifrappait primitivement les provenances des en-
trepôts hollandais,a été réduit à 10fr., c'est-à-dire que nous aurions dû, pour
pouvoirfaire le commercedirect avec Java d'après M Osy, augmenter de 5
fr. 50c. le droitdifférentielconcédé exceptionnellementà la Hollande.

Or, lasuppression du droitdesortie à Java que nous avons obtenue sur le
café, équivaut à6 fr. 05 c, c'est-à-dire, que le droit différentielde 15fr. 50 c.
se trouverétabli etmême au-delà. Si donc l'argumentation de l'honorableM.
Osy en 1814était

fondée,

si elleétaitsérieuse et sincère, il est évident que
l'exceptionobtenue, quantaux8,000 tonnes de denrées coloniales, est une
compensationà l'exception dc 7 millions de kilogrammes de café destinée à
en restreindre les effet».

Si l'argumentationétaitvraie en 1844, le commerce directavec Javapour-
ra se faire,etnous neseronsplus tributairesdes entrepôts néerlandais. Si vous
n'y allez pas, ce ne sera pas lafaute du traité , mais la faute du commerce;
lui-même.

Messieurs, ileût été certes désirable de ne pas maintenir l'exceptiondes 7
millions de kilogrammes de café : mais vous n'auriezpas obtenu les conces-
sion» industrielles quivou»ont étéaccordées.

Mais ce que jemaintiens, et il sera difficile deprouver lecontraire, c'est
que, toujours dans l'hypothèse du maintien des exceptions relatives aux 7
millions de kilog. de café etaux 180,000 kilog. de tabac, le traitédu 29 juillet
fait àAnvers une positionplus avantageusequ'avant larupture denos rela-
tions, le 5 janvierdernier, parce que nous ayons maintenant une compensa-
tion que nous n'avions pas alors, et que leirautres concessions, relativesà la
Baltique etaux Inde-, n'ont qu'unefaible importance.

Dans la séance de la chambre des représentants d'hier, la
discussion générale a été reprise. M. Eloy de Burdinne s'est
prononcé contre le traité ; M. Rogier, tout en ne se prononçant
pas contre le traite , a vivement attaqué le système depolitique
commerciale du gouvernementbelge.

M. Nothomb était présent à la séance de la chambre ; il a
repris , sur le banc de la gaucheoù siègent MM. Delfosse , Ver-
haegenet Maertens , la place qu'il occupait avant de devenir
ministre.

Nouvellesd'Amérique.

Par le paquebot le Havre, nous avons reçu des journaux amé-
ricains d'un jour plus récents que ceux qu'avait apportés le
steamer leBritannia. Nous n'ytrouvons aucunfait nouveau, mais
nous devons leur emprunter deux rumeurs qui, sielles étaient
confirmées, compliqueraient gravement la guerre du Rio-Gran-
de. Suivant l'une, le clergé catholique du Mexique, comprenant
toutce qu'avait de menaçant pour lui l'envahissement du pro-
testantisme anglo-saxon, se serait tardivement résigné à ouvrir
ses trésors au gouvernement de Mexico, et aurait pris l'engage-
nient de mettre à la disposition de celui-ci des sommes assez
considérables pour assurer la solde et les subsistances de l'armée
pendant un an. Beaucoup de citoyens, imitant ce généreux
exemple, avaient offert à la patrie leur épée et leur fortune.

Pendant que le patriotisme semblait revenir au cSur du peu-
ple et l'argent aux coffres du trésor, dans le Mexique, le gouver-
nement américain se voyait menacé d'un danger très alarmant.
Les tribus indiennes que l'union fédérale a parquées dans ses
forêts, à l'ouest du Mississipiet du Missouri, après les avoir dé-
pouillées de leur territoire, avaient, dit-on, résolu de mettre à
profit l'absence des troupes qui, avant la guerre du Mexique,
étaient chargées de les surveiller, pour tirer vengeance des
triomphes de la civilisation. Les Sious, les Pieds-Noirs, les
Sanks, les Foxes et les Winnebagoes auraient donné le signal de
cette insurrection, qui, si elle prenait de la consistance, serait
très compromettante pour les opérations de l'armée américaine
au Mexique.

Le drame qui se jouedans l'Amérique du Nord se complique-
rait d'une façon bien plus grave encore, s'il fallait voir, non
une boutade de journaliste, mais une menace semi-officielle,
dans un article publiée par le Morning-Chronicle, et par lequel
le journal de lord Palmerston déclareque la nécessité et l'heure
de l'intervention étant venues, il faisait appel à la coalition des
gouvernements européens contre l'envahissement de l'Améri-
que.

Nous avons également reçu par le Havre desjournaux de Rio-
Janeiro qui vont jusqu'au 10 juin. Ils nous apportent des nou-
velles de laPlata qui n'offrentrien de remarquable, si ce n'est
un décret de Rosas, relatif àl'intervention anglo-française.

Rosas, aprèsavoir parlé de «l'infâme tentativedes forces an-
glo-françaises pour forcer l'entrée du port d'Ensenada, le 21
mai, afin de s'emparer devaisseaux neutres, les séquestrer, et
commettre d'autres indignités,» qualifieeet acte de violation
directe et flagrante des droits des nations, et pour portéger les
navires neutres et les navires argentins, il décrète :

1° Que tous les individus appartenant à la marine de guerre française
ou anglaise qui seront pris dans les ports et baies dc la province , comme y
étant entrésdans le but d'attenter aux vaisseaux neutres ou nationaux , en
les capturant ou en les détruisant, seront puniscomme meurtrierset in-
cendiaires, conformément aux lois ;

2° Queles autorités qui s'emparerontdeces individusdevront les punir
immédiatement.

Nouvelles deSuisse.
Bâle 8 août.

Les séances de la diète n'ont manqué jusqu'à ce moment ni
de calme ni de décence parlementaires ; mais, au-dehors de
cetteassemblée, les passions politiques s'exhalent par d'alar-
mantes manifestations. Les députés des cantons catholiques ont
été plusieurs fois insultés et menacés par la populace radicale
de Zurich. Unefeuille populaire signalée par son cynisme et son
audace, donnait dernièrement auxpatriotes le conseil de diri-
ger despompes à incendie contre le Casino, où se réunissent les
députés conservateurs, et d'infliger publiquement la bastonna-
de àla députation de Lucerne. Des démonstrations plus mena-
çantes encore, comme partant de plus haut, ont eu lieu à la
fête qui a été donnéeaux délégués du district deMorat, char-
gés de protester auprès de la diète contre l'accession du can-
ton cfe Fribourg à l'alliance catholique. Le second député du
canton deVaud, nommé Eytel, assistant au banquet, y a fulmi-
né contre les états de Bâle-ville, de Neuchâtel et de Genève,
qui, selon lui, sont des alliés secrets des cantons catholiques et
des jésuites. Il a déclaré qu'il n'y aurait de salut pour la Suisse

que lorsqu'on aurait forcé ces prétendus états neutres às'unir a
la Suisse régénérée. « Le peuple vaudois, a dit ce terribleorateur
en terminant, est plein de dévouement pour la cause radicale, et
n'attend qu'un appel pour marcher. » Cette allocution guer-
royante a été vivement applaudie par l'assistance.

Les débats relatifs à la révision du pacte fédéral ont rempli
une séance entiôre,sans que la question ait fait un seul pas. La
diète, comme la chose était arrivée dans toutes les sessions pré-
cédentes, s'est divisée, et même sous-divisée, tant sur le prin-
cipe même que sur le mode derévision.Sur le principe, les uns
(ce sont les cantonsradicaux) veulent uneréforme totale et im-
médiate ; les autres ne consentent qu'à unerévision partielle et
procédant par opérations successives. Ces derniers ne s'accor-
dentmalheureusement entre eux ni sur les articles à reviser ni
sur l'ordre à suivre dans la révision. Sur le mode, la divergence
est plus tranchée encore. Les cantons radicaux persistent à
demander que la révision soit opérée par une assemblée con-
tituante nombreuse, représentant l'universalité de la nation
helvétique, sans distinction de cantons. Les états conservateurs
repoussent énergiquement cette proposition comme attentatoire
au principe de sa souveraineté cantonale; mais ils se divisent
encore ici en deuxfractions, dont l'une voudrait confier le tra-
vail de la réforme dupacte à la diète elle-même, l'autrepréfé-
rerait en charger une commission spéciale, où chacun des
grands conseils cantonaux seraitreprésenté par un ou plusieurs
délégués avec égalité de voix délibèratives pour chaque état.
On peut conclure de ce qui précède qu'il sera longtemps im-
possible deréunir à la diète une majorité qui résolve dans vii'
sens quelconque la question delà réforme du pacte fédéral.

Nouvelles

et

faitsdivers.

Une correspondance de Londres, le 30 juillet, adressée à
l' Béraldo, du 6 août, contient ce qui suit :

« J'ai vu par les journaux dc Paris que tant en Espagne qu'en Portugal
lebruit s'était répandu de la prochaine arrivée d'Espartero à Lisbonne. Je
puis vous assurer que, pour le moment, il n'a pas quitté l'Angleterre et
querien n'annonce qu'il se dispose à le faire bientôt. Il est vrai qu'actuel-
lement les agents les plus actifs d'Espartero, tels que Linage, Olozaga,
etc., se trouvent réunis à Ostende (Belgique) où ils sont parvenus à atti-
rer l'infant don Henri, dont ils voudraient faire leprétexte d'une nouvelle
insurrection en Espagne. Voyant qu'àBayonne, la police française ne les
perdait pas de vue, et qu'il n'y avait pas moyen de s'entendre et de se
mettre d'accord, ils lui ont fait suggérer l'idée d'aller en Belgique, sous
le prétexte de visiter sa sSur, mais enréalité pour s'envelopper complète-
ment dansleurs filets.

Jesaispar un hautemployé de la maison du roi des Belges, en ce mo-
ment àLondres, que S. M. informée des trames des agents d'Espartero,
invita l'infant don Henri à uneconférence dans laquelle le roi adressa au
jeuneprince espagnol une admonestation vraiment paternelle qui produisit
une grande sensation sur don Henri. — On assure que les esparteristes
discutent à Ostende le plan et la probabilité d'une nouvelle insurrection
qui éclaterait en même temps sur différents points de la Péninsule. Plu-
sieurs émissaires secrets s'occupent maintenant à gagner à force d'or, les
troupes dc la reine Isabelle.

Quoi qu'il en soit, je doutefort qu'Esparteroparte bientôt d'Angleterre,
et surtout qu'il se hasarde à mettre les pieds en Espagne pour diriger la
révolution. En tout cas, il y enverrait préalablement son épouse, pour
qu'elle lui fit savoir si le triomphe dela révolution seraitbien réel, car au-
jourd'hui Espartero n'a pas la moindre confiance dans ses plus intimes
amis, et comme vous 'c savez, il manque complètement de décision, dc ca-
ractère. De tous les généraux modernes, aucun ne reproduit mieux qu'Es-
partero, le type deFabius Cunctator.»—On lit dans un journal de Pari:, :

Parmi les deux cents fonctionnaires que les élections in-
troduisent dans la nouvelle chambre, on compte trente-et-un
membres de l'armée :

Sur ces trente-et-un députés, à peine en compte-t-on tbois
d'indépendants !— Voici, d'après le Blorning-Post, les principales dispositions du testa-
ment du prince Louis Napoléon, ex-roi dc Hollande. Après avoir recom-
mandé son âme à Dieu, le prince exprime le désir d'être inhumé au village
dc Saint-Lcu, près Paris, à côté des restes de son père Charles Bonaparte
et de son fils aîné, mort en Hollandeen 1807; il désire aussi que les restes
de son second fils, morten 1831, y soient également transférés. Il affecte
une somme de 60,000 (r. àl'érection d'un monument funéraire.

Le prince fait présent au corps municipal d'Amsterdam dc tous les biens
qu'il possédait en Hollande, évalués à un million defrancs ; il désire que
le revenu de ces biens soit appliqué à soulager les victimes des inon-
dations annuelles. Il donne au grand-duc de Toscane le buste colossal
de l'empereur Napoléon , par Canova , comme un témoignage dc sa re-
connaissance pour l'hospitalité qu'il a reçue dans ses états. Il donne à
la grande-duchesse un magnifique vase en porcelaine de Sèvres. A cha-
cune des quatre sSurs dc charité de l'hôpital de Saint-Lcu une pension de
100fr. Auxpauvres de Civita Nova 2,500 fr. Aplusieurs pauvres de Flo-
rence diverses pensions. A son frère Jérôme Bonaparte sa loge de théâtre
à Florence, dont la propriété est évaluée à 60,000 fr. A ses deuxneveux,
fils de Jérôme, vn souvenir en diamants. A la princesse Demidoff, sa
nièce, une parure enrubis et diamants que lui avait laissée Madame mère,
A son neveuLouis, fils du prince de Canino, sa belle villa de Montieghi,
évaluée avecle mobilier et les terresadjacentes â 200,000 fr. A son inten-
dantune sommede 150,000. — Après avoir fait plusieurs autres legs de
moindre importance, le prince ajoute:» Je laisse tout le reste dc mes
biens, mon palais dc Florence, mon grand domaine de Civita-Nova et tout
ce qui composera ma succession au moment de mon décès, à l'exception
des legs ci-dessus, à mon héritierNapoléon Louis, mon seul fils survivant,
auquel je lègue aussi, comme témoignagetout particulier de monaffection
paternelle, ma dunkerke placée dans ma bibliothèque avec toutes les dé-
corations et les souvenirs qu'elle contient,et comme marque plus spéciale
d'affection, je lui laisse les divers objets qui m'ont été envoyés de Sainte-
Hélène, et qui ont appartenu à l'empereur Napoléon. »

Ce testament, daté de Florence le ler1 er décembre 1845,a été ouvert dans
cette ville, le 26 juillet, lelendemain de la mort duprince.

—Il parait que le tremblement de terre qu'on a ressenti dans
leSud-Ouest et l'Ouest de l'Allemagne s'est étendu jusqu'à
Leipsic ; voici ce qu'un habitant de Leipsic , M. le docteur
Hoffmann, a adressé à un journalde cetteville :

« Je travaillai, mercredi 29 juillet, jusqu'à minuit et un quart. Tout
était tranquille dans ma maison etdans la rue.Au milieu decette tranquil-
lité générale, machaise et ma table furent tout-à-coup agitées; le mouve-
ment était d'une naturesi particulière queje songeai aussitôt àuntremjile-
ment de terre; il était à-peu-près 10 heures et demie; ce n'a pas été
une illusion, »

—M. lechancelier Pasquier, accompagné dccommissaires chargés dc l'as-
sister dans l'instruction durégicide Joseph Henry s'estrendu avant-hier
après midi à la conciergerie,oùil a interrogé Henry.

On assureque c'est M. Laplagne-Barris qui estchargé par M. le chance-
lier de faire à la cour des pairs le rapport sur l'attentat de Joseph Henry,'



Le rapport ne sera pas lu, dit on, avant l'ouverture de la session, fixée au
17 de ce mois.

Les pistolets dont se serait servi Henry, ne seraientpas, comme on l'a
prétendu, simples pistolets depoche appelés coups de poing, et dont la
portée est de six à quinze pas au p;us.Si nous sommes bien informés, les
pistolets d'Henry auraient été soumis, par ordonnance du juge d'instruc-
tion, à l'expertise dedeuxhommes de l'art, M. Mouticr-Lcpage, arquebu-

sier,

et un capitaine d'artillerie, directeur du tir de Vinccnnes.
Il résulterait de plusieurs expériences faites à des distances diverses,

qu'à cent mètres une balle va frapper le mur, mais sans justesse.A soi-
xante mètres une balle a traversé une planché dc deux à trois centimètres
d'épaisseur. A la même distance, un lingot de plomp a également traversé
la planche et n'a pu être retrouvé. A trente-cinq et à quarante mètres, les
balles ont traversé la planche et se sont aplaities contre un mur distant de
la planche de quelques pas.Les expériences auraient étérépétées dix à dou-
ze fois, et auraient donné les mêmes résultats. (J. desDébats.)— Le navire belge le Lessaliers a amené différents objets excessivement
curieux. Nous citerons, entre autres, deux momies dont l'antiquité est an-
térieure à la découverte dc l'Amériqueet à la conquête du Pérou par les
Espagnols. Ces momies, qui sont très bien conservées . ont été trouvées
dans unerégion abandonnée depuis l'époque de cetteconquête. Elles doi-
vent leur état de conservation à ce quele terrain dans lequel elles étaient
ensevelies,contient beaucoup de salpêtre. Les tombeau*- dans lesquels elles
étaientrenfermées ont été égalementenvoyés. Les cadavres étaient dépo-
sés, les mains placées, comme le sont celles des enfants dans le sein de la
-lucre.

C'est là une circonstance assez curieuse, puis, ce qui ne l'est pas moins ,
c'est qu'à côté deuxon avaitsoigneusement mis dans la tombe tout ce qui
peut convenir à des êtres vivants, depuis les objets essentiels jusqu'à ceux
qui sont dc pur agrément. Ainsi, à côté dc substances alimentaires, se
trouvaient des ustensiles, des armes, des parures, des instruments de mu-
sique; ce serait une preuve de plus ajoutée à tant d'autres, du haut degré
decivilisation quecertaines parties dcNouveau-Monde, avaientatteint dans
les temps reculés. Ces curieux monuments sont aujourd'hui la propriété dc
M. deBoom; il serait à désirer qu'elles fussent celles dun musée.— Comme le phénix, l'hippodrome de Paris , qui avait élé incendié dans
la nuit du 27 juillet, est sorti de ses cendres, et hier, grâce au travail
opiniâtre des ouvriers, la réouverture a pu avoir lieu en présence d'une im-
mense assemblée. Tout le dégât a étéréparé avec infiniment de bonheur
et d'adresse.Les costumes,ont été relaits et ils sont plus brillants qu'au-
paravant. On aprofité de la circonstance de cette restauration pour établir
au-dessusde la porte qui conduit aux magasins etaux écuries, un pavillon
avecdes loges.

Il produit un assez bon ellet.— On écrit deBonn, 5 août:
Un événement déplorable et qui aura des suites fâcheuses pour bien des

personnes, estarrivé .hier dans notre ville. Un étudiant étranger, qui était
en visite chez un de ses amis, avait été conduit au corps-de-garde par un
agentde la police avec lequel il avait eu quelques démêlés. Exaspérés par
celte arrestation, les étudiants se précipitèrent sur le corps-de-garde pour
délivrer leur camarade. II y ont alors un affreux vacarme; les appariteurs
allèrent chercher le recteur et le jugede l'université pour rétablir la tran-
quillité, mais ce fut en vain. Les gendarmes, qui donnaient des coups dc
plat de sabre,se virent forcés de céder auxétudiants dontle nombregrossis-
sait de moment en moment. Le juge de l'université, un appariteur etun
agent depolice ontreçu des contusions; on dit que le recteur même a été
légèrement blessé; commeles gendarmes et les agents de la police ne pou-
vaient tenir têteaux étudiants, on lit venir sur les lieux un détachement
d'infanterie: à son arrivée, la foule se dispersa peu à peu.— Avant-hier soir, rue du Mai, à Anvers, un enfuit a trouvé la mort
dans les flammes, au second éta^c d'une maison habitée par des ouvriers.
Les circonstancesdcccmalheur sont horribles.La mère decetcillant, âjré
de'2B mois, venait d'allumer un feu ouvert dans si chambre, pour faire
bouillir de l'eau. Pendant que l'enfant jouait près de la cheminée, cette
mère imprudente descend dans la rue et va v manger Ibree moules avecson
mari, devant une brouette de poissonnière. Tandis que père et mère pren-
nent cerepas en plein vent, ils entendent descris d'enfant qui paraissent
sortir de ia maison qu'ils habitent ; mais, par une coupable négligence, ils
s'abstiennent d'aller s'assurer si ces cris sont poussés par leur enfant, et ne
remontent chez eux qu'au bout d'une demi-heure. Alors s'offre à leurs
yeux l'affreux spectacle de leur enfant accroupi dans un coin, presque rôti
et ne donnant plus signe de vie. Le petit malheureux s'était réfugié der-
rière le lit, en criant de toutes ses forces; ses vêtementsétaient entière-
ment brûlés. On a transporté le cadavre à l'hôpital. Xonvel et terrible
exempledes catastrophes que peut occasionner l'imprudence des personnes
préposées à la garde des enfants!

Il y a 18mois environ les mêmesparents ont laissé brûler un autre dc
leurs enfanls , à-peu-près dans les mêmes circonstances. Les brûlures
avaient été tellement fortes que l'enfant dut être traité à l'hôpital. Mais
on parvint à Ie conserveren vie. On voit que lesleçons dc l'expérience ne
peuvent rien surcertaines personnes.

VARIÉTÉS.

CAYETANO LE CONTREBANDIER,
SOUVENIRS DES COTES DE L'OCÉAN PACIFIQUE.

(Suite. — Voir notre numéro 191.)
'Cayetano battit le briquet et mit le feu à un amas de bois

qu'il re.-ueillit, après quoi chacun de nous, tirant les provisionsqu il avait apportées, semit à manger de grand cSur. Lesilence
se faisait peu à peu, la nuit s'avançait, et les feux, avant d'expi-rer, éclairèrent longtemps encore un des tableaux les plus fan-
tastiques qu'il

Sü

it donné de contempler ; puis l'obscurité suc-céda au silence, et les ténèbres envahirent de nouveau la forêt
et ses sauvages habitants.— Maintenant vous pouvez dormir, nous dit Cayetano, et
j'aurai soin de vous éveiller pair que vous puissiez assister à la
fin des cérémonies.

J'étais accablé de fatigue ; je m'étendis par terre, et je ne
tardai pas à suivre les conseils deCavetano. Quoique temps avant
l'anbeti-tre guide nous éveilla. Lavie semblait reprendre son
cours habituel dans ces bois silencieux. Des formes indécises al-
laient et venaient ; les Indiens se levèrent l'un après l'autre,
et, toujours guidés par la voix du eh -f, ils abandonnèrent la
partie de la forêt où ils avaient passé la nuit.— Debout, seigneurs ! nous dit Cayetano, et suivons de loin,
il nous reste à voir des choses curieuses.

Xes premières lueursgrisâtresdumatïn éclairaient les échop-
pées de la

forêt,

quand la tribu parvint à la lisière d'une petite
clairière bordée de ious côtés par des arbres épineux ; au-des-
sus de ces broussailles s'élevaient, semblables à des piliers, 'des
troncs d'arbres dont le fe ■ avait dépouillé les branches, elle
feu noirci 1 extrémité. Cas broussailles qui bordaient la clairiè-
re no s offraient un poste d'observation commode pour tout voir

et lout, entendre sans êtra . v.i. Ce fut .v 4;.- ;.ous nous arrê-
ta mes.

Le sommet des pieux soutenait une tenteen coton cardé qui
couvrait toute la clairière comme un nuage à demi-transparent.
Ce fut sous ce dais que la tribu s'arrêta, chacun ayant conservé
le déguisement sauvage de la nuit. Ce pêle-mêle de fourrures
et de plumages, entrevu à la faible lueur du crépuscule, offrait
à l'Sil quelque chose d'effrayant. Le veut du matin frémissait
dans les feuilles et soulevait le rideau Uotlant qui recouvrait
tous les acteurs de cette scène extraordinaire. Les premières
blancheurs de l'aube rayaient l'orient derrière les montagne;:
qui dominaient la forêt, dont les teintes sombres se dégradaient
doucementet se perdaient dans la brumematinale.au milieu du
silence de la natures'éleva, lentement cadencé, un hymne re-
ligieux d'une douceur infinie ; puis les voix se rapprochèrent
sans qu'un entendit même les feuilles sèches crier sous les pas
deschanteuses, cur jepensais avec raison que des voix fémini-
nes pouvaient seules produire ces accents. Bientôt en effet les
fe. nmes,dece pas élastique ettimide qui n'appartient qu'aux In-
diennes, vinrent se ranger du côté opposé aux hommes, et se
tinrent immobiles sans discontinuer leurs chants. Un voile d'é-
toffe de colon couvrait leur visage, retombait en pus jusqu'au-
dîlàdela ceinture Quelques-unes d'entre elles seulement por-
taient sur la fête despaniers dejoncs remplis defleiirsefi'euillèes.

Le chef de la tribu, couvert d'une peau de lion, fit un signe,
et, quelques instituts après, le silence succéda aux chants. Le
chefprit des mains d'un singe gigantesque une torche allumée,
puis, gagnant l'une des extrémités de la clairière, il se tourna
ducôté del orient, et se tint immobile, les yeux fixés sur le
sommet des montagnes. La partie duciel la plus rapprochée du
sommet se colora bientôt d'un rose vif qui ne tarda pas à se
changer en pourpre. Eu ce moment, le lion leva la torche et
rapprocha du rideau de coton cardé qui s'élevait au-dessus de
sa lèle. Le tissu spongieux s'eiïtiamma, et, en ce moment où les
dernières ombres de la nuit n'étaient point encore entièrement
dissipées, le feu répandit au loin une éblouissante clarté. En
quelques minutes, le vaste dais fut consumé, et joncha le gazon
cle flammèches noircies. Dans cet intervalle, "le soleil s'était
levé, et, alors qu'expirait les dernières étincelles, il versait déjà
sur tous les oijjets une éclatante lumière.

Le chef alors, dépouillant la peau de lion, laissa voir aux as-
sistants sa figure* calme et fière, puis il étendit la main vers les
débris de la tente, et, d'une voix solennelle, il prononça un dis-
cours que Cayetano nous traduisit à peu près ainsi :

« Qui de nous pourra dire combien d'années sesont écoulées
depuis que legrand esprit a créé ce soleil à pareil jour ? Nos
pères n'ont pas su les compter;mais,comme ce feu vient de con-
sumer ce coton, le soleil a dissipé les ténèbres qui couvraient la
terre, sa chaleur a fait vivre ce qui était mort, sa lumière a
perfectionné ce qui élait vivant; grâce à lui,les brutes sont de-
venues de* hommes ! »

A l'exemple duchef, tons les Indiens s'empressèrent de dé-
pouiller leurs déguisements, les animaux redevinrent de» créa-
tures humaines et des chants d'allégresse s'échappèrent en
mâles accents de ces gosiers sauvages ; la voix plus douce des
femmes alternait aveccelledeshommes,tandisqu'elles lançaient
en l'air les fleurs de leurs paniers.

L* cérémonie icligieuse était linie, mais je devais assister à
une scène plus imposante encre. Sur un signe du chef', tous les
Indiens se donnèrent l'accolade : un air de franchise et de loy-
auté régnait sur toutes les physionomies Deux hommes seule-
ment échangèrent un regard de haine. Ce regard n'échappa
point au chef, qui, fronçant le sourcil, adressa aux deux Indiens
une courte exhortation. Ceux-ci répandirent par des murmurés.
Alors le chef, se tournant de manière à ce que le nord fût à sa
gauche et le sud à sa droite, étendit les bras dans une attitude
solennelle, et ajouta de cette voix imposante qui , la première,
avait commandé le silence la nuit précédente, quelques paroles
dont voici la traduction :

«Nospères ont dit : Deux ennemis ne doivent pas vivre dans
le même village : l' lndien désuni devient l'esclave des blancs ;
la haine entre deuxPapagos, c'est l'exil. »

La haine qui séparait ces deux sauvages devait être bien v o
lente, car aucun deux ne fit vn geste, vn mouvementde repen-
tir. Le chef continua :

« Le village des Papagos de l'occident ne saurait contenir les
huttes de deux ennemis ; il est trop petil. 'fous les deux doivent
le quitter ; nos frères du nord recevront l'un, nos frères du sud
accueilleront l'autre. Ils marcheront jusqu'àce que ces monta-
gnes, jusqu'àce que ces forêts soient entre leur inimitié. Ce que
nos pères ont l'ait, est bien fait : allez.»

un silenceprofond suivit ces paroles, que les échos des bois
répétèrent. Les deux ennemis courbèrent la tète devant cet ar-
rêt sans appel de la justice indienne ; ils avaient prévu que le
bannissement serait prononcé contre eux, suivant la coutume
delà nation. Ni l'un ni l'autre n'éleva la voit pourse défendre ;
mais des sanglots étouffés se firent entendre dans les rangs des
femmes, car deux d'entre elles allaient abandonner aussi le
village qui les avait vues naître. L'exécution suivit de près la
sentenee. Un Indien amena les chevaux des deux ennemis ; il
leur remit leurs llèches, leur arc et leur macaua(casse-tête).
Ils reçurent en outre chacun, de la main du chef, une flèche
bizarrement peinte qui devait leur servir de passeport et d'in-
troduction dans la tribu dont ils allaient désormais faire partie ;
puis le chef fit vnsigne de la mam et ramena, en signe de deuil,
sur sa tète les plis desa couverture. Les deux Papagos mon-
tèrent à cheval sans que leur physionomie trahit les sentiments
qui les agitaient. Ils s'éloignèrent lentement en se tournant le
dos, tandis que leurs tristes et dociles compagnes commençaient
péniblement à pied, sous l'ardeurdu soleil, le chemin de l'exil,
si long, si fatigant, quand il conduit un Indien loin delà cabane
d.' ses pères, loin de l'endroit où reposent leurs ossements. Le
silence qui régnait en ce moment parmi les Indiens consternés
permetlait d'entendre jusqu'aux moindres rumeurs qui signa-
lent dans les bois le réveil de la nature américaine. Tout contri-
buait à relever la majesté de cette scène éirange. Cette justice
sans faste, héritage desancêtres, qui rendait ses arrêts à la face
du ciel, me montrait la vie indienne sous un aspect que j'aurais
regretté de ne pas connaître, et que les mascarade-de la nuit
précédente ne m'avaient point fait soupçonner.

Par un sentiment instinctif de discrétion, nous nous éloignâ-
mes simultanément de notre posle d'observation (d' s étrangers
pouvaient être de trop dans ce drame de famille), et nous re-
gagnâmes l'endroit où nos chevaux étaient attachés. Nous re-

prîmes le .v, .. d îfermosiilo. Arrivés àLendroit où le sentie1'
que nous aviuiis suivi pour venir du villagedes Papagos seréu-
nit à celui qui conduit àla mer et à l' île du Tiburon d'un côté,
et au Pitie de l'autre, Cayetano s'arrêta. — Je pense, seigneurs
cavaliers, nous dit-il, que vous n'avez plusbesoin de mes servi-
ces, et que vous trouverez bon que je vous laisse ici.

Le sénateur ne fit aucune objection ; Cayetano continua en
m'adressant la parole.— Si jamais vous aviez besoin de moi, dit-il, la première ca-
bane que vous trouverez a centpas d'ici versla mer est la mien-
ne, car c'est l'endroit que j'habite quand les affaires politiques
ne m'amènent pas àHermosilio Vous serez toujours le bien-
venu chez moi en qualité d'ami du seigneur don Urbano ; vous
voudrez bien dire de ma part à Vicente le Chinois qu'il n'a pas
tenu à moi que je ne lui apportasse une queuede caïman à met-
tre au court-bouillon. Adieu, seigneurs cavaliers.

Et Cayetano, piquant des deux, s'éloigna de toute la vitesse
de son cheval.-— Pense-t-il donc, demandai-je à don Urbano. quand notreguide eut disparu, que j'aie besoin de ses services politique»pour vous faire concurrence dans votre élection, ou que j'aie
recours à lui pouravoir des Sufs decaïman, comme le Chinoi*
mon hôte ?— Non, me répondit le sénateur; mais si vous aviez quelques
lingots d'argent à embarquer sans permis de douane, Cayetanos'en chargera.— Il fait donc aussi la contrebande?— Chut! dit le sénateur en riant, ne prononcez pas ce motdevant un des membres du congrès souverain. J'ai voté des lois
répressives à cet égard. II fait, comme vous dites, la contreban-
de, et d'une façon fort originale parfois.- Je serais curieux desavoir, continuai-je, maintenant qu'il
est loin, pour quel motif il ne peut entendre le retentissement
du Cerro sans éprouver ce frémissement nerveux qui faisait
trembler sa main avant-hier soir.

Don Urbano, mis ainsi en demeure de s'expliquer, voulutfaire le mystérieux.— Je n'aurais à vois apprendre, me dit-il, sur Cayetano en
particulier que des choses fort vaguas; d'ailleurs, il est cer-
tains secrets qu'il est dangereux deconnaître.— Vous piquez étrangement ma curiosité; mais, puisque
vous paraissez décidé à ne me rien dire, paut-ètre Cayetano
sera-t-il plus explicite. (La suiteprochainement.)
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Bourse d'Amsterdam du 12 Août.
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LA HAYE, chez Léopolt! Lcebeuberg , Lage Nieuw*

ANNONCES.
Monsieur S. N. DEN T Z , Dentiste de LL. MM. le Roi et la Reine, de

LL. AA. RR. le Prince d'Orange et le Prince Frédéric des Pays-Bas arriverale 15 dans la résidence pour yséjournerjusqu'au 19 de ce mois II d'p^rendr»
à l'Hôtel dit

TOELAST,

sur le Kleine Groenmarkt.

AVht'ûtre-Rojjal-BiIremçais.
Samedi , 15août , représentation n" 27.

LA REIJIE ®E dIIY»»RE.
Vu la longueur du spectacleon commenceraa six heures et demie.
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